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Introduction

Implantée en Asie du nord-est notamment militairement grâce à sa 

flotte basée à Vladivostok, l’URSS était un acteur présent dans la région du 

Pacifique, par la mer d’Okhotsk. Suite à sa disparition, un trou est resté 

présent, mais n’a toujours pas été comblé. Or les autres voisins, Chine et 

Japon, ont eux d’autres intérêts dans la région, et face à cette Russie 

absente, la Chine semble s’imposer comme futur grand leader régional, à la 

non moins grande inquiétude du Japon. Cependant, ces trois états ont tous 

un dénominateur commun qui se trouve être l’économie. Ils doivent tous 

développer cette dernière pour retrouver une puissance (Russie et Japon) ou 

accroître le potentiel existant (Chine). Cela passe notamment par 

l’exploitation de vastes ressources énergétiques basées en Sibérie, 

nécessitant l’extraction, le transport et le raffinement si besoin de ces 

ressources fossiles. Si la Russie a surtout besoin d’investissements car elle 

possède ces réserves, ses deux autres voisins sont deux concurrents qui 

doivent se partager le même gâteau. Un quatrième acteur, distant 

géographiquement mais non politiquement est tout naturellement le pays de 

l’Oncle Sam, qui est toujours intéressé au premier chef par ce qui se passe 

dans le Pacifique. Moscou attend après ces dernières années d’ouverture 

vers l’Ouest et sa bonne volonté, un retour de la part de Washington. Or, il 

semblerait que ce retour n’existe pas et commence à réorienter Moscou 

vers un jeu avec la Chine et les pays d’Asie. Pékin, bien qu’ayant choisi la 

voie économique pour émerger , n’en est pas moins par son idéal 

communiste un concurrent direct, alors que le Japon est animé de divers 

sentiments, rester sous le parapluie américain ou rechercher plus 

d’indépendance politique ?



- 5 -

1. Des intérêts politiques différents.

Effectivement depuis 1991, la Russie semble être devenue un 

fantôme dans la région après avoir maintenu une flotte de première 

importance dans le port militaire de Vladivostok, seul port métropolitain 

lui permettant un accès direct au Pacifique, et avoir au moins été présent 

sur le plan militaire pendant toute la guerre froide.

1.1 Une Russie peu présente.

Suite à cet abandon et suite à une longue suite de déboires (conflit 

avec la République Populaire de Chine, impasse avec le Japon, 

manque d’alliés régionaux), Mikhaïl Gorbatchev est le premier à 

prendre conscience que des changements fondamentaux sont 

nécessaires. Il commence par réduire le niveau conflictuel de ses 

relations avec la République Populaire de Chine (voyage à Pékin en 

1989) en normalisant ces relations. Il met quasiment1 fin aux conflits 

frontaliers et ce après trente ans d’hostilité. La Russie commence alors 

à envisager ses relations sous un autre angle que purement militaire. 

Elle se désengage du Vietnam (base maritime de Camrank Bay), et de 

Mongolie. En 1989 elle se désengage d’Afghanistan. Elle réduit petit 

à petit son volume de forces déployées en Extrême-orient. Au delà de 

l’espace frontalier, elle cherche à se lier aux instances économiques 

existantes (ASEAN), à la Corée du sud, à l’Australie. Cette politique 

se heurte cependant à un échec majeur qui est celui des îles Kouriles2. 

Son successeur, Boris Eltsine, s’efforcera de faire sauter ce verrou 

                                               
1 Il existe toujours un litige frontalier sur quelques petites îles se trouvant sur le fleuve Amour, mais la zone 
géographique est minime au vu de l’étendue de la frontière, environ 2%, d’après le ministre des affaires 
étrangères russe Aleksandr Losiukov.
2 Les îles objet du contentieux actuel sont les îles sud de Kunashir,Iturup,Shikotan et Habomai. Elles se situent 
au Nord du Japon, et sont appelées « Territoires du Nord » par les Japonais.
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diplomatique en promettant un règlement du contentieux avant l’an 

2000. Or ceci ne se réalisa pas, malgré de nombreuses rencontres et 

les bonnes relations qui existaient entre les chefs des deux 

gouvernements. Poutine repris l’offre de Kroutchev de 1956 (retour 

de deux des quatre îles au Japon, dans le cadre d’un traité de paix, 

mais excluant les deux autres îles). Une levée de bouclier éclata 

immédiatement au Japon, et on aboutit de nouveau à une impasse3. 

Mais après le 11 septembre 2001, et l’alignement de la Russie sur la 

« guerre au terrorisme » menée par les Etats-Unis, le Japon du à 

nouveau se rapprocher du Kremlin pour ne pas se retrouver trop isolé 

sur la scène internationale. Force est de constater que le résultat n’a 

pas été obtenu et que malgré des signes de rapprochement évidents 

entre les deux pays, ce contentieux issu de la deuxième guerre 

mondiale freine toujours toute avancée diplomatique ou économique 

(techniquement il n’existe pas de traité de paix entre la Russie et le 

Japon suite à la deuxième guerre mondiale).4

De plus, les récents évènements conduisant le principal responsable 

japonais de la politique étrangère envers la Russie à démissionner, ont 

eu un effet dévastateur sur les relations des deux pays au sujet des îles 

Kouriles5. 

On pourrait lister les intérêts partagés russes et japonais comme suit :

-les deux Etats ont de bonnes relations avec les E.U. mais 

aimeraient réduire leur dépendance vis-à-vis des Américains,

-les deux Etats sont inquiets de la puissance grandissante de la 

Chine, et aimeraient la circonscrire via une intégration régionale,

                                               
3 Johnson’s Russia List, 4 avril 2002, 12, Russia and its neighbors,
4 3. Voir J.P. Ferguson, Nordkpolitik : Japan’s New Russia Policy dans Journal of Public and International 
Affairs 1998.
5 Des accusations de corruption pèsent sur Muneo Suzuki, ce qui a paralysé Tokyo vis-à-vis du processus, cité 
dans The Jamestown Foundation, volume 8, issue 89, 7 mai 2002.
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-les deux pays espèrent qu’une coopération économique, 

spécialement dans le secteur de l’énergie, se montrera mutuellement 

avantageuse.

Les politiciens et diplomates russes considèrent toujours leur 

politique asiatique comme le moyen de renforcer leurs liens avec Beijing 

et New Delhi (les deux clients les plus importants en moyens militaires). 

Tokyo est traditionnellement en troisième place. Si un accord de paix était 

signé entre les deux pays cela améliorerait les relations, et pourrait 

conduire à la signature de nouveaux accords commerciaux. Mais un des 

principaux obstacles reste l’opposition nationaliste interne russe.6

Parallèlement à cette ouverture vers le Japon, la Russie s’est réorientée 

vers son grand voisin démographique qu’est la Chine. Le partenariat avec 

la Chine est défini depuis 1996 comme « stratégique ». Ce processus 

commença en 1992 par la visite de Boris Eltsine à Pékin et se prolongea 

jusqu’à la signature, le 16 juillet 2001, d’un traité de bon voisinage7. 

Celui-ci visait notamment à augmenter la coopération militaire, à produire 

un effort commun en vue d’établir un équilibre stratégique (multipolarité) 

et une augmentation de la coopération dans divers domaines8. Il constitue 

indéniablement un succès de la diplomatie russe. Consistant en 25 

articles, « il ne serait pas exagéré de dire que chaque partie du traité est 

d’importance majeure »9, dit un ministre des affaires étrangères russe. Les 

deux pays s’engagent à ne pas former de blocs antagonistes, et à coopérer 

pour lutter contre le terrorisme, le séparatisme, l’extrémisme, le crime 

organisé, le trafic de drogue et l’immigration clandestine. Ces deux pays 

                                               
6 La Douma a indiqué en mars 2002 que : « les concessions territoriales par la Russie sont inacceptables, et [que] 
le traité devrait uniquement confirmer les frontières existantes entre le Japon et la Russie.. », Johnson’s Russia 
List, 19 mars 2002.
7 Voir  Anne de Tinguy, La Russie peut-elle avoir une ambition asiatique ?, dans La politique de sécurité de la 
Russie, p.195.
8 Commerce, science, technologie, énergie, transport, finance, aérospatial.
9 Aleksandr Losiukov, cité dans International Affairs, volume 47, number 5, 2001, p.16.
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partagent des convergences de vues sur différents points ;

-le rôle que doit jouer l’Organisation des Nations Unies (pour faire 

un pendant à l’unilatéralisme américain),

-l’élargissement vers l’Est de l’Organisation du Traité de 

l’Atlantique Nord (qui est perçue comme un expansionnisme américain),

-l’hostilité au projet américain de défense anti-missile (bien que la 

Chine y soit encore plus fermement opposée que la Russie car plus 

vulnérable, du fait de ses ogives moins nombreuses10).

Cependant, il faut noter que ces deux pays ont des divergences de vue 

concernant principalement deux points;

-leurs relations avec les Etats-Unis (Moscou préfère la coopération 

et s’en accommode sur certains sujets, Pékin bien qu’ayant souvent opté 

pour un profil bas et misé sur le développement économique, est en 

opposition sur certains sujets difficiles (comme l’indépendance et la 

protection de Taiwan par exemple),

-l’apparition d’un nouvel acteur dans la zone d’Asie du nord-est

(Moscou souhaite y revenir en équilibrant la puissance des différents Etats 

et en s’appuyant sur l’Inde et le Japon, alors que Pékin ne veut 

absolument pas voir de nouveau pôle émergent).

De plus, les dirigeants russes sont inquiets à cause de l’écart 

démographique croissant, notamment dans la région de Sibérie orientale ( 

estimation de 121 millions de Russes en 2050, estimation de 1,6 milliard 

de Chinois en 2050). En effet Moscou craint l’immigration clandestine 

qui pourrait s’élever à un million de personnes annuellement !

Cette « menace » est prise très au sérieux du côté russe (perception 

d’« envahissement »11), il apparaît donc que le partenariat russo-chinois 

                                               
10 La Chine possède beaucoup moins de têtes nucléaires que la Russie.
11 Dans la province maritime de Russie (3/4 de la Sibérie), 30 millions de Russes voisinnent 125 millions de 
Chinois, simplement séparés par la frontière, cité dans Géopolitique numéro 76, « le triangle Washington-
Moscou-Pékin et l’Asie centrale ».
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reste fragile. Un autre signe d’inquiétude de la part du Kremlin repose sur 

le fait que la Chine pourrait rattraper son retard en capacités nucléaire et 

balistique aux environs de 2010, bousculant ainsi les équilibres et 

gommant le dernier grand avantage que possède Moscou sur Pékin12.

Effectivement, la Chine s’est engagée depuis une décennie sur  la voie du 

développement économique et manifeste son ambition de devenir le futur 

leader régional.

1.2 La Chine futur leader régional.

Après 1990, Pékin participe de plus en plus aux activités de la 

communauté internationale, et surtout après la crise financière de 1997. 

Durant cette dernière, sa monnaie a réussi à tenir le choc, et la Chine en 

est sortie avec un gage de stabilité. Pékin participe à renforcer la 

coopération en Asie. Elle vise aussi à l’amélioration de ses relations 

bilatérales avec ses voisins, dans un seul but, faire contrepoids aux Etats-

Unis d’Amérique. 

Ses intérêts ont donc été de régler les conflits frontaliers avec la Russie et 

le Vietnam, d’afficher sa volonté de souveraineté en mer de Chine 

méridionale, d’afficher régulièrement sa volonté d’intégration de Taiwan, 

et de réagir face aux problèmes de séparatisme et de terrorisme en Asie 

centrale et au Tibet.13

Pour la Chine, il est très important d’avoir de bonnes relations avec la 

Russie, en vue de créer un monde multipolaire et d’avoir la possibilité de 

moderniser son armée. Après le 11 septembre, elle a été forcée de 

reconstruire des relations avec l’Asie centrale et de renforcer celles 

                                               
12 La Chine possède deux fois le volume des forces conventionnelles russes, et d’ici 10 à 20 ans pourrait avoir le 
double de la capacité offensive dans la région du Transbaïkal et de Primorski Krai(province maritime), cité dans 
SIPRI 99, p.199.
13 voir annexes.
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qu’elle possédait avec Moscou. Pékin se méfie cependant de l’instabilité 

interne russe, qui bloque les projets à long terme.

Bien que Pékin veuille bâtir une compréhension mutuelle avec le Japon, 

les relations avec son voisin insulaire restent placées sous le signe de la 

méfiance (le souvenir de l’occupation des années 30 et de la guerre restent 

vivaces au sein de la population). Le traitement correct de l’histoire est 

une condition sine qua non pour l’établissement de relations saines entre 

ces deux pays (or un livre japonais amoindrissant les exactions japonaises 

durant la deuxième guerre mondiale, et paru au Japon, a irrité les 

dirigeants chinois). Le Japon aide cependant la Chine via des prêts à taux 

avantageux (plan de coopération économique chinois en octobre 2001) et 

une  aide financière conséquente14. Le Japon reste le plus grand partenaire 

économique pour la Chine !

Le Japon, qui voit depuis une dizaine d’années son voisin continental 

émerger, cherche de nouvelles ouvertures pour pallier à son inquiétude.

1.3 Un Japon inquiet.

Effectivement la Chine est de plus en plus entreprenante sur les plans 

économiques et politiques dans la zone d’intérêt du Japon, alors que la 

Russie s’est désengagée depuis la même période et a disparu en tant que 

grand acteur régional.

Tokyo a donc tenté de se rapprocher de Moscou depuis dix ans (en partie 

sous la pression internationale, notamment pour régler le problème des 

îles Kouriles). Le Japon a donc assoupli son attitude sur les îles (passage 

d’une rétrocession totale à une simple reconnaissance territoriale), 

continue les efforts pour réaliser l’accord de Krasnoyarsk, continue les 

négociations en vue de la signature d’un traité de paix, a entamé une 

                                               
14 2,68 milliards de Yen en 2000, East Asian Strategic Review 2001.
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coopération dans le domaine de la défense avec son voisin russe15, a 

reconnu les îles Sakhalines comme étant russes (1997), et a accepté de 

décaler le remboursement de prêts se chiffrant à 1,5 milliard de dollars 

américains16. Rien qu’en 2000, les dirigeants russes et japonais se sont 

rencontrés quatre fois au sein de sommets internationaux ou visites (Saint-

Petersbourg, Tokyo, sommet du G8 et réunion de l’APEC à Brunei).

Il faut dire que Tokyo a été pris par surprise par le réveil chinois, et que 

maintenant la peur de devenir un acteur de second ordre est réelle, comme 

en témoignent les faits suivants ;

-non participation au groupe de discussion sur l’avenir de la Corée 

(ainsi que la Russie) qui regroupe, les deux Corée, la Chine et les Etats-

Unis,

-absence de siège permanent à l’ONU,

-surprises vis-à-vis des tirs de missiles à partir de la Corée du nord 

(1998 et 2002).

Ainsi le Japon est forcé à réagir s’il ne veut pas se voir exclu des 

discussions au sommet et s’il veut être l’égal de la Chine dans la région. 

Cependant les relations avec la Chine font parties des plus importantes 

relations bilatérales pour le Japon, et le développement de cette relation 

est essentiel pour la paix dans la région. Pour encourager la Chine à 

devenir un partenaire encore plus constructif dans la région, le Japon 

continuera son engagement diplomatique. Cette relation est basée sur la 

déclaration commune sur la construction d’un partenariat pour l’amitié et 

                                               
15 Visite en février 2000 à Moscou et Vladivostok, du chef d’état-major japonais des forces navales d’auto-
défense, l’amiral Fujita. Les discussions ont prévu la mise en place d’exercices conjoints pour la recherche et le 
sauvetage. De plus, le 10 septembre 2000, des navires des deux pays ont travaillé conjointement au large de la 
presqu’île de Kamtchatka, mélant des chasseurs de sous-marins russes et les destroyers japonais Hiei et Hamagri.
16 De plus le Japon a annoncé en 2000, qu’il dépenserait 120 millions de dollars pour aider à nettoyer les déchets 
nucléaires dans les ports de la marine russe du pacifique, cité dans Comparative Connections, 1st quarter 2000.
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d’une coopération pour la paix et le développement, signée en 1998 lors 

de la visite du président Jiang Zemin au Japon. Suite à cet accord, des 

initiatives ont été réalisées parmi lesquelles des échanges d’intellectuels 

au sein de « think-tanks », un accord sur la pêche, la récupération d’armes 

chimiques laissées par le Japon lors de la deuxième guerre mondiale. Les 

relations économiques entre les deux pays sont globalement bonnes. Le 

commerce , après un creux suite à la crise de 1998, atteignit un record de 

9200 milliards de yen en 2000. Le Japon est devenu le premier partenaire 

économique de la Chine, alors que la Chine est le deuxième partenaire 

économique pour le Japon17.

La puissance économique reste cependant toujours le ressort le plus 

puissant pour les trois pays.

2. L’économie comme dénominateur commun.

Quand on regarde chacun des trois pays, on s’aperçoit que chacun d’eux 

doit améliorer sa situation économique pour prétendre exercer un rôle 

plus important dans la région.

2.1.Priorité à la réussite économique.

La Russie doit se concentrer sur ses réformes et renforcer ses liens avec le 

Japon. Initialement, elle voulait moderniser la flotte du Pacifique, mais 

suite à sa réduction de budget, le rôle de sa flotte se limitera au contrôle de 

frontières. Même les plus modernes de ses navires de guerre sont 

maintenant basés en Baltique, car l’infrastructure de Vladivostok n’est plus 

                                               
17 Voir annexes.
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suffisante pour garantir le soutien !18 Ceci montre combien la Russie doit 

réorienter sa politique économique avant de pouvoir à nouveau penser 

exercer une influence dans la région. Elle est cependant confrontée à de 

nombreux problèmes de fonctionnement interne, et certains traits 

spécifiques à la région aggravent la situation ;

-les pensions sont parfois impayées (fermeture de trains en 

représailles par les mineurs),

-nombreux problèmes de relogement des militaires sans emploi 

dans la région,

-sentiment d’oubli des russes d’Extrême-orient (baisses des salaires, 

coupures sporadiques d’électricité, hausse de la criminalité, hausse des cas 

de tuberculose),

-critiques de l’accord sur les frontières sino-russes,

-récession de l’économie de la région.

Deux solutions s’offrent aux dirigeants russes pour désenclaver la région et 

résoudre ces problèmes. La première est la mise en avant du transsibérien 

et sa capacité à transporter le fret sur de longues distances19. La deuxième 

est la mise en valeur des ressources énergétiques de Sibérie. Il est à noter 

que des projets ont vu le jour sur les îles Sakhaline.

Les accords avec la Chine sont aussi fructueux, en 2000 le volume 

d’échanges s’éleva à 8 milliards de dollars américains, en hausse de 

40% !20

La Chine quant à elle a conclu un accord économique de vingt ans avec la 

Russie. Cela lui permettra sans doute de poursuivre sur un taux de 

                                               
18 Le croiseur nucléaire Piotr Veliskiy a ainsi été affecté à la flotte du Nord, cité dans East Asian Strategic 
Review, 1999 , p.175.
19 voir annexes.
20 International Affairs, volume 47, number 5, 2001, p.20.
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croissance annuel moyen de 10%, performance réalisée depuis 20 ans ! En 

1995 , la Chine était ainsi le premier pays pour les investissements directs à 

l’étranger en Asie. En 1996 elle rejoignait le groupe de Shangaï.

Mais bien qu’achetant énormément de matériel militaire à la Russie, cette 

dernière a décidé de réduire le nombre et surtout le type de matériel vendu 

pour ne pas voir ces ventes permettre à la Chine de combler le trou 

technologique qui existe encore entre les deux armées. La Chine devra 

cependant importer de plus en plus d’énergie, et la proche Sibérie semble 

être un futur champ d’exploitation. Mais malgré ces promesses, la masse 

d’échanges entre la Russie et la Chine ne représente que 10% du commerce 

entre la Chine et les Etats-Unis, il faut donc relativiser l’importance que la 

Chine donne à son ouverture au commerce vers la Russie.

En récession depuis quelques années (au point que certains experts japonais 

ont peur de voir le G8 devenir le G7 plus le Japon), le Japon doit à tout prix 

relancer son économie pour faire face au défi Chinois. Il y reste le plus 

grand partenaire commercial, mais ses investissements ont baissé (432 

milliards de dollars américains en 1995 contre seulement 84 milliards en 

1999). Il soutien aussi la candidature de la Chine pour son accession à 

l’OMC. Le Japon évite donc l’affrontement et recherche plutôt une 

entraide. Ce même état d’esprit anime ses relations avec la Russie, où il 

participe à aider aux réformes en envoyant des spécialistes, en y envoyant 

des aides techniques, en formant de jeunes étudiants russes, et enfin en 

accordant des prêts. Mais le plus grand problème que doit résoudre le Japon 

est sa dépendance énergétique et notamment en énergie fossile, qui le 

tourne naturellement vers la Russie.

2.2 De grosses réserves énergétiques en Russie.
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Le pétrole en Russie participe à ce jour à 45% des recettes à l’exportation, 

c’est dire son importance pour Moscou. Il a été le moteur du redressement 

après la crise de 1998, et les grandes firmes que sont Gazprom, Lukoil et 

Yukos ont réussi à stabiliser leur production malgré le manque 

d’investissement. Cependant le premier acheteur de cette manne reste 

l’Allemagne, démontrant au passage que la Russie est toujours orientée 

vers l’Occident pour ses débouchés. Les Nations-Unies s’inquiètent aussi 

que la Russie repose de plus en plus sur les exportations de pétrole, elles 

demandent que cette dépendance soit réduite, avec comme but d’atteindre 

une économie à haute valeur ajoutée21. Il existe certaines prévisions 

concernant la délivrance de pétrole et de gaz à la Chine et au Japon. Les 

entreprises russes cherchent des investisseurs japonais22. Le seul projet qui 

fonctionne actuellement est celui de Sakaline-2, financé en partie par les 

groupes Mitsui et Mitsubishi (d’autres projets offshore sont en cours de 

construction et devraient bientôt produire)23. Mais il faut dire que les 

investissements nécessaires à la réalisation de ces projets ont de quoi 

effrayer les investisseurs les plus courageux. De plus, le président Poutine 

croit fermement à la diplomatie de l’énergie, qui lui permet de faire 

pression une fois que d’autres pays sont devenus dépendants de l’énergie 

russe.

Pour avoir accès à ces richesses, qui sont les clés de leur avenir , la Chine 

et le Japon se retrouvent donc en quelque sorte concurrents.

2.3 « Concurrence » Chine-Japon.

                                               
21 The Jamestown Foundation, volume 8, issue 89, 7 mai 2002.
22 L’Unified Energy Systems a tenté de trouver des investisseurs pour la construction d’un pont d’énergie entre 
Sakhalin et Hokkaido, en construisant une centrale de 4000 mégawatt, pour exporter de l’énergie pour 2012. Les 
investissements sont estimés à 9,6 milliards de dollars !
23 projets Sakhalin-3 et Sakhalin-4.
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La Chine a passé un accord de construction de gazoduc avec la Russie, 

passant par la frontière septentrionale et allant jusqu’à la péninsule de 

coréenne. Cet accord prévoit la construction pour 2005 d’un pipeline entre 

les deux pays, pour une capacité de 25 à 30 millions de barils annuels24. En 

Asie centrale, elle a investi 9,5 milliards de dollars américains au 

Kazakhstan, pour la construction d’un pipeline long de 3000 kilomètres. 

Enfin cette injection d’argent (via parfois des consortiums japonais), va de 

pair avec la politique russe de stabilisation de l’Asie centrale. En effet cette 

zone sera de la première importance pour Pékin pour l’acheminement du 

pétrole de la mer Caspienne, et il est très important que les vues des deux 

pays se rejoignent sur cette région. On comprend mieux aussi l’agacement 

chinois devant la présence « temporaire » de troupes américaines dans 

certains pays voisins de l’Afghanistan.

Cette politique s’oppose, au contraire, au besoin de diversification en 

énergie du Japon, et notamment au besoin de diversification de ses 

approvisionnements. En effet, 80% du pétrole consommé au Japon vient du 

Moyen-Orient. Il faut se souvenir que l’invasion de la Chine dans les 

années trente correspondait déjà à un besoin d’accès aux matières 

premières (charbon). Dans le même ordre d’idée, Tokyo a investi en Russie 

au début des années 90, notamment en Sibérie, mais les retours sur 

investissements se font attendre, et les entreprises japonaises sont beaucoup 

plus frileuses à investir aujourd’hui, malgré les projets Sakhaline 1 et 2. Le 

Japon a participé aussi au projet de construction du gazoduc qui après la 

traversée de la Chine, aboutira en Corée. Les investissements en Asie 

centrale participent aussi à diversifier les ressources, mais au lieu de 

s’opposer aux besoins de la Chine, ils y concourent cette fois-ci. Cependant 

des obstacles majeurs se dressent en Russie et en tout premier lieu le 

                                               
24 International Affairs, volume 47, number 5, 2001, p.20.
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manque d’infrastructures , ce qui nécessite des investissements très lourds, 

or la corruption et le taux de criminalité élevé dans certaines régions 

freinent les industriels étrangers. De plus, malgré ces efforts de commerce 

avec la Russie, celle-ci n’est toujours pas un partenaire de premier plan 

pour les échanges commerciaux25.

Parallèlement à cette opposition, le Japon doit aussi d’une certaine manière 

aider la Chine à trouver des approvisionnements, sinon la concurrence 

énergétique sera trop forte et deviendra source de tensions, ce que veut 

éviter à tout prix le Japon. Ainsi l’énergie enfouie dans les sols sibériens 

sert deux objectifs; diplomatique et économique.

Cela ressemble donc à un jeu à trois, or il existe un acteur de toute première 

importance qui est un « voisin » car il possède un intérêt majeur dans le 

Pacifique et qu’il possède des bases au Japon et en Corée. C’est bien sûr les 

Etats-Unis.

3. La présence américaine.

3.1. Moscou dans l’attente d’un geste.

Le président Poutine a depuis son arrivée au pouvoir multiplié les gestes de 

compréhension vis-à-vis des américains, et à éviter de s’opposer 

directement à leurs intérêts , préférant les solutions de compromis. Mais 

l’opposition interne est grandissante, notamment devant le manque 

apparent de retour de la part des Américains. L’OTAN continue de 

s’étendre vers l’Est (accession des pays Baltes ?). Refus d’échelonnement 

de la dette russe, décalage croissant entre les ressources russes et 

américaines, révision du traité ABM (antiballistic missiles) à Gênes en 

                                               
25 voir annexes.
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2001, divergences de vues sur le traitement de l’affaire irakienne, présence 

supposée temporaire de troupes américaines en Asie centrale, tous ces 

dossiers sont autant de pierres d’achoppement.

 La Russie essaye de vendre de la technologie nucléaire à l’Iran, mais les 

Etats-Unis les en empêchent toujours, malgré une demande insistante. Si le 

sentiment d’opposition aux Etats-Unis devait se poursuivre, la Russie 

pourrait à nouveau tenter de se rapprocher de la Chine, pour favoriser un 

monde multipolaire.

3.2. La Chine « concurrente » des Etats-Unis.

La Chine ne perçoit pas la présence américaine comme un facteur de 

paix26. Elle se sent encerclée par les forces prépositionnées américaines. Il 

existe de plus de nombreux points de discorde et notamment :

-le problème de Taiwan et de sa protection (avions, bouclier anti-

missiles),

-les nombreuses remarques sur la non observation des droits de 

l’homme,

-l’opposition chinoise au système national de défense anti-missiles,

-l’achat par la Chine de matériel russe, critiqué par Washington,

-la suspicion de ventes d’armes aux états voyous.

Les relations entre ces deux Etats oscillent entre pragmatisme et méfiance 

(bombardement de l’ambassade de Chine en 1999 lors de la guerre du 

Kosovo, ou l’incident avec l’avion américain obligé d’atterrir en Chine). 

Il manque apparemment une ligne de mire au partenariat sino-américain.

                                               
26 Voir annexes.
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Ce qui n’est pas le cas pour le Japon, tout au moins actuellement, 

car il reste abrité sous la protection américaine.

3.3. Le Japon sous le parapluie de l’Oncle Sam.

Si les relations entre les deux pays se poursuivent leur 

réchauffement, les Etats-Unis pourraient  à terme réduire leur dispositif de 

forces. Les points de vue sont partagés au Japon, oscillant entre les pro, 

les anti et les modérés à la présence américaine. Mais le Japon a peur du 

potentiel chinois croissant, de même que celui de la Corée du nord. De 

plus il dépend des Etats-Unis pour la protection de ses routes 

d’approvisionnement, c’est en partie pour cela que le Japon a payé 25% 

de la facture lors de la première guerre du Golfe en 1991. Il ne rechigne 

donc pas à payer les forces américaines stationnées sur son sol (aucun 

autre pays ne le fait dans cette proportion). Il participe aussi aux 

recherches sur la défense anti-missiles. Il essaye cependant de gagner en 

autonomie en attribuant à ses forces d’auto-protection (self defence 

forces) des missions logistiques en dehors de sa zone territoriale (soutien 

logistique dans l’océan Indien pendant la crise d’Afghanistan).

Conclusion.

Nous avons donc pu voir que la Russie était malgré ses efforts, absente de 

cette région. Malgré des tentatives de rapprochement avec le Japon, dans le 

but de rééquilibrer les puissances dans la zone, la résistance interne russe, 

et le manque de confiance des investisseurs japonais dans l’économie russe 

freinent voire gèlent cette démarche. Sans développement économique 

russe et reprise japonaise, il est probable que la Russie restera encore 
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longtemps un acteur de second plan. La Chine quant à elle à tout intérêt à 

empêcher un retour russe, et travaille à un retrait des forces américaines, 

pour devenir le seul leader régional. Le jeu à quatre se poursuivrait alors à 

trois, voire à deux.
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ANNEXES

Les cartes suivantes sont extraites de « l’Atlas du Monde 

diplomatique » de janvier 2003 (éditions : La découverte).
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Le monde vu de Pékin , un sentiment d’encerclement.



- 23 -

Relations commerciales entre la Chine et les Etats-Unis, et un fort volume 

d’IDE.
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Problèmes de séparatisme et de terrorisme en Chine.
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Importance du trafic maritime dans la région d’Asie du nord-est.
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Les champs d’énergie fossile en Russie et leur transport, noter les gazoducs 

en projet, au nord de la Chine et dans l’île de Sakhaline.
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Les projets de liaisons : Russie, Chine, Japon (intérêt du Transsibérien pour 

le transport de frêt).
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Importance des flux commerciaux avec le Japon : La Chine et les Etats-

Unis sont deux partenaires principaux, ce qui n’est pas le cas de la Russie !
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Dépendance énergétique du Japon : un net besoin de diversification.
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Richesses en énergies fossiles.
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